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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general 
sur la situation a Abyei (S/2011/603) 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Soudan du Sud et 
du Soudan a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, a participer a la presente seance. Au nom du 
Conseil, je lui souhaite la bienvenue pour sa premiere 
intervention au Conseil depuis sa nomination. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/603, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, et merci de vos paroles aimables a mon 
egard. Je suis enchante de me joindre a vous 
aujourd’hui pour ce premier expose au Conseil de 
securite en ma qualite de Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. 

Cet expose, vous l’avez dit, Madame la 
Presidente, porte sur la situation dans la zone d’Abyei. 
Le Conseil est saisi du rapport du Secretaire general 
(S/2011/603), qui presente un tableau complet de la 
situation au cours des deux derniers mois. Je me 
propose de livrer au Conseil les derniers elements 
relatifs a la situation securitaire sur le terrain, a l’etat 
du deployment de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et des 
negociations politiques. Je presenterai egalement les 
recommandations du Secretaire general en faveur 
d’une modification du mandat de la FISNUA, afin 
d’integrer la composante du soutien du mecanisme de 
controle des frontieres etabli par le Soudan et le 
Soudan du Sud. Je repondrai ensuite aux questions des 
membres du Conseil s’ils le souhaitent. 


La situation securitaire et humanitaire dans la 
region demeure inchangee depuis juin 2011. La 
communaute humanitaire continue a assister des 
populations deplacees d’environ 110 000 personnes a 
Agok et dans l’Etat du Warrap dans le Soudan du Sud. 
Malheureusement la distribution de l’aide humanitaire 
reste handicapee par les inondations et par les 
restrictions relatives a Pemission des autorisations de 
vol et de securite. Les Forces armees du Soudan (FAS) 
et l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) 
sont respectivement presentes au nord et au sud de la 
riviere Kiir/Bahr el-Arab. Bien que la FISNUA n’ait 
pas observe de mouvements importants de part et 
d’autre de la riviere, non plus que d’altercations entre 
les deux forces, le climat reste tendu. La presence de 
mines demeure egalement un sujet de preoccupation, 
comme en temoigne la mort tragique de quatre soldats 
ethiopiens le 2 aout lors de Pexplosion d’une mine 
terrestre. 

En ce qui concerne la situation relative aux droits 
de l’homme, comme il a ete rapporte precedemment, le 
Haut-Commissaire a depeche une mission d’evaluation 
a Abyei pour examiner les allegations d’abus des droits 
de l’homme suite aux hostilites de mai 2011, mais cette 
mission n’a pas recpu l’autorisation de se rendre a 
Abyei. 

Aujourd’hui, 1 780 soldats de la FISNUA sont 
deployes sur le terrain, y compris un petit contingent a 
Kadugli ou la FISNUA a repris, le 2 octobre, la base 
logistique qui appartenait precedemment a la Mission 
des Nations Unies au Soudan (MINUS). Des 
observateurs militaires ont pris poste dans la ville 
d’Abyei, a Agok et a Diffra; des officiers de liaison ont 
ete identifies pour etre deployes a Khartoum et a Juba, 
et une petite equipe a ete mise en place pour faciliter la 
mise en route de la mission. Depuis le 23 aout, la 
FISNUA a commence a patrouiller dans la ville 
d’Abyei, a Agok, a Diffra, a Banton et a Noon ainsi 
que le long des routes principales. La mission a 
egalement effectue des patrouilles et des operations de 
reconnaissance aerienne. Elle a deja entame des 
activites de deminage en attendant le deployment du 
personnel du Service de la lutte antimines de l’ONU. 
Des preparatifs ont ete entrepris pour reparer le pont de 
Banton des Pamelioration du temps et de l’etat des 
routes. Comme le savent les membres du Conseil, le 
pont de Banton est un point strategique qui relie le sud 
et le nord de la zone d’Abyei. II est done essentiel pour 
le retour des populations deplacees, ainsi que pour 
P approvisionnement et les operations de la FISNUA. 
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On peut considerer que le deployment de la 
FISNUA est une reussite importante au vu des 
obstacles nombreux auxquels la mission a du faire 
face, y compris des delais dans remission des 
autorisations de vol et d’acces routier qui ont cause une 
penurie de carburant, ainsi que de rations, des delais 
dans remission de visas et de cartes de sejour, et enfin, 
je le redis, de tres fortes pluies. Nous continuous a 
traiter ces problemes afin de deployer 900 soldats 
supplementaires avant la fin octobre, pour renforcer la 
mission avant le debut de la migration des pasteurs 
Misseriya. 

Pour ameliorer notre cooperation avec les 
Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud et 
tenter de resoudre les problemes operationnels lies au 
deployment de la FISNUA, un mecanisme consultatif 
a ete mis en place entre l’ONU et les Gouvernements 
ethiopien, soudanais et sud-soudanais. Ce mecanisme 
consultatif quadripartite s’est reuni pour la premiere 
fois le 27 septembre a New York et nous avons pu 
avancer sur plusieurs dossiers, notamment 1’allocation 
de terrain pour la suite du deploiement, l’ouverture des 
voies d’approvisionnement et le deminage. J’ajoute 
que je me suis entretenu hier avec le Ministre d’Etat 
representant le Gouvernement soudanais et que j’ai 
regu de lui des garanties sur remission des visas. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Les membres du Conseil se souviendront que, 
conformement aux termes de l’accord du 20juin 
concernant les arrangements temporaires pour 
1’administration et la securite de la zone d’Abyei, 
toutes les forces armees doivent se retirer de la zone et 
la FISNUA doit constituer la seule presence militaire a 
Abyei. Ce retrait est essentiel pour faciliter le retour 
des personnes deplacees, creer les conditions propices 
a une migration pacifique des Misseriya et etablir la 
confiance entre les parties. 

Face au manque de progres realises dans le retrait 
des forces armees en juillet et en aout, nous avons ete 
encourages lorsque le 8 septembre, le Comite mixte de 
controle d’Abyei a convenu d’un calendrier pour le 
redeploiement de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) et des forces des FAS, lors d’une 
reunion tenue a Addis-Abeba facilitee par le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine. Les 
parties ont convenu que le retrait commencerait le 
11 septembre et se terminerait le 30 du meme mois. 
Ces dernieres semaines, le Chef de mission de la 
FISNUA, le general de corps d’armee Tesfay, a 


continue d’encourager les parties a prendre les mesures 
requises afin de refleter 1’esprit de l’accord. 

Malheureusement, a ce jour, la FISNUA n’a pas 
constate de progres notables s’agissant du retrait des 
forces armees de la zone d’Abyei. Une deuxieme 
reunion du Comite mixte de controle d’Abyei, qui 
devait avoir lieu d’abord le 15 puis le 30 septembre, a 
de nouveau ete reportee. Le 30 septembre, selon des 
informations communiquees par les medias, un porte- 
parole des Forces armees soudanaises a declare que les 
soldats soudanais resteraient dans 1’Abyei jusqu’a ce 
que la FISNUA soit pleinement deployee. Le 
Gouvernement sud-soudanais a accuse le Soudan de 
maintenir ses soldats en place afin d’empecher le 
retour des personnes deplacees. Les deux parties n’ont 
pas progresse dans la formation de 1’Administration de 
la region d’Abyei, qui est au point mort depuis debut 
juillet, car les parties ne se sont pas encore mises 
d’accord sur sa direction. S’agissant du role de la 
FISNUA, une Administration de la region d’Abyei 
fonctionnelle est indispensable a la creation du Service 
de police d’Abyei, et le mandat de la FISNUA lui 
impose d’appuyer ce processus. 

Le fait qu’il n’y ait guere eu de progres vers la 
mise en oeuvre de l’Accord du 20juin est 
particulierement preoccupant a l’approche de la 
prochaine migration des Misseriya. Les membres du 
Conseil se rappelleront que, du fait de problemes 
politiques et de securite, la migration de l’annee 
derniere par la region d’Abyei a ete bloquee. A cet 
egard, et compte tenu des hostilites de mai dernier et 
du fait que les Misseriya traverseront une frontiere 
internationale, nous craignons que la migration de cette 
annee ne soit plus delicate et qu’elle mette a l’epreuve 
les relations entre les deux pays. De graves tensions 
risquent de naitre dans la region d’Abyei si les forces 
armees restent en place et que les Ngok Dinka deplaces 
ne peuvent rentrer avant la fin de la saison des 
semailles, qui a deja commence. 

La FISNUA est en train d’etre configuree en vue 
de concourir, dans la limite de ses capacites, a une 
migration pacifique et a la protection des civils, mais 
les meilleurs efforts de la Mission ne sauraient nous 
faire oublier qu’il est urgent d’accomplir des progres 
sur le plan politique. Les parties doivent done 
redoubler d’efforts pour retirer leurs forces armees, 
creer 1’administration conjointe et lancer des initiatives 
de relevement et de reconciliation dans l’Abyei. 
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Les membres du Conseil se rappelleront que le 
30juillet, le Soudan et le Soudan du Sud ont signe le 
dernier des accords conclus concernant les frontieres, 
dans lequel ils se sont a nouveau engages a creer un 
mecanisme de surveillance des frontieres et a envisager 
de confier a la FISNUA un role d’appui de premier 
plan. En vertu de cet Accord, le general de corps 
d’armee Tesfay a mene une mission de reconnaissance 
debut aout avec les deux parties afin de definir les 
eventuelles modalites et structures de la mission 
d’appui a la surveillance des frontieres. Les resultats 
ont ete examines au cours d’une reunion du Mecanisme 
politique et de securite conjoint le 18 septembre, qui a 
ete presidee par le President Thabo Mbeki. Bien que la 
reunion n’ait pas debouche sur un accord officiel 
portant sur tous les details techniques, elle s’est 
deroulee dans une atmosphere constructive, et nous 
esperons que les emplacements des bases d’operations 
et du quartier general de la Mission seront definis 
officiellement a la prochaine reunion, qui aura lieu a 
Djouba le 18 octobre. 

Sur la base de ces faits encourageants, le 
Secretaire general a propose de modifier le mandat de 
la FISNUA pour y incorporer l’appui au mecanisme de 
surveillance des frontieres et le respect des 
engagements pris en matiere de securite par les parties 
le long de la frontiere, en vertu d’un mandat relevant 
du Chapitre VI. Comme le decrit en detail le Secretaire 
general dans son rapport, les nouvelles taches de la 
FISNUA consisteraient a soutenir les activites 
operationnelles des parties le long de la zone 
frontaliere demilitarisee de securite, notamment les 
verifications, enquetes et activites de suivi et 
d’arbitrage, la coordination, l’echange d’informations 
et les patrouilles; maintenir les diagrammes et les 
references geographiques et cartographiques 
necessaires; faciliter la liaison entre les parties; et 
soutenir le renforcement des capacites des mecanismes 
bilateraux de gestion le long de la frontiere de fa$on a 
les rendre efficaces. Nous proposons de realiser ceci 
avec les effectifs actuels, a savoir 4 200 soldats. 

Notre proposition envisage de reconfigurer la 
FISNUA autour de deux piliers, chacun se voyant 
confier un ensemble de taches differentes, meme s’ils 
dependront de la meme direction et de la meme 
structure de gestion. Le nouveau pilier vise a ce que le 
Mecanisme de surveillance des frontieres dispose de 
297 membres d’unites de protection, 90 observateurs 
militaires et 146 elements precurseurs, sous reserve 
d’un accord final entre les parties sur le nombre des 


bases d’operations. Ces elements seraient deployes 
dans quatre secteurs conjoints de verification et de 
surveillance des frontieres, disposant chacun d’un 
quartier general beneficiant du soutien de 10 equipes 
permanentes conjointes de verification et de 
surveillance des frontieres au maximum, ces equipes 
etant composees de personnel venant du Soudan, du 
Soudan du Sud et de la FISNUA et dirigees par la 
FISNUA. La Mission se servirait des bases 
d’operations, des ressources, des infrastructures et des 
voies d’approvisionnement etablies par la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud et la FISNUA. 

Pour que la FISNUA puisse fournir cet appui au 
Mecanisme de surveillance des frontieres, un certain 
nombre de conditions doivent etre remplies. 
Premierement, il est essentiel que les parties continuent 
d’oeuvrer a la conclusion des arrangements techniques 
relatifs au Mecanisme de surveillance des frontieres, 
notamment en ce qui concerne 1’ emplacement des 
bases d’operations et des quartiers generaux. 
Deuxiemement, la FISNUA doit recevoir le plein appui 
des Gouvernements soudanais et sud-soudanais, qui 
doivent notamment lui accorder une pleine liberte de 
manoeuvre terrestre et aerienne et cooperer pleinement 
dans le cadre du deployment des effectifs restants de la 
Mission. Troisiemement, sachant que la frontiere 
s’etend sur environ 2 100 kilometres et que les 
infrastructures routieres sur place sont extremement 
limitees, la FISNUA aura besoin de davantage de 
moyens aeriens, notamment quatre helicopteres 
polyvalents et deux avions de reconnaissance 
specialises. Je demande instamment aux membres du 
Conseil de collaborer avec les parties pour creer des 
conditions propices a la bonne execution de ce mandat. 

Les deux Gouvernements ont montre qu’ils sont 
capables de s’entendre pour aller de l’avant, comme ils 
Font fait tout recemment en ce qui concerne la 
frontiere. L’engagement international en vue de la mise 
en oeuvre des engagements existants est done essentiel 
pour renforcer la confiance mutuelle et creer un 
environnement propice aux negociations sur le statut 
final d’Abyei. C’est dans cet esprit que j’encourage les 
membres du Conseil a autoriser dans un premier temps 
l’appui de la FISNUA a la creation du Mecanisme de 
surveillance des frontieres, et dans un deuxieme temps, 
a aborder avec les parties la question du retrait de leurs 
forces de la region d’Abyei afin de permettre le retour 
des personnes deplacees et une migration pacifique 
pour empecher une grave deterioration de la situation 
au cours des mois a venir. 
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(Vorateur reprend en frangais ) 

Pour terminer, je voudrais remercier le 
Gouvernement ethiopien pour son engagement dans la 
FISNUA et ses soldats pour leurs efforts tres proactifs 
en vue de se deployer et de commencer a mettre en 
oeuvre le mandat dans des circonstances qui constituent 
un grand defi. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Madame 
la Presidente, je tiens tout d’abord a vous feliciter une 
nouvelle fois de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Votre pays est un ami 
africain du Soudan, et il apporte une importante 
contribution au maintien de la paix et de la securite 
regionales et internationales, en particulier sur notre 
continent, l’Afrique, et dans mon pays, le Soudan. Les 
pourparlers de paix sur le Darfour ont ete lances a 
Abuja, la capitale de votre pays. 

Par votre intermediaire, je presente a nouveau au 
Gouvernement et au peuple ethiopiens nos sinceres 
condoleances pour la mort de quatre soldats ethiopiens 
dans Fexplosion d’une mine le 2 aout dans la region de 
Mabok, a Test d’Abyei. 

Je renouvelle par ailleurs mes felicitations a 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, pour sa nomination 
bien meritee. Je lui souhaite plein succes dans ses 
nouvelles fonctions et souligne notre volonte de 
cooperer avec lui a cet egard, de la meme maniere que 
nous avons coopere etroitement avec son predecesseur, 
M. Le Roy. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation a 
Abyei (S/2011/603) indique au paragraphe 2 que sur le 
plan de la securite, la situation en Abyei est demeuree 
relativement calme, grace a Dieu, au cours de la 
periode consideree. Au paragraphe 6, il fait etat aussi 
des progres accomplis sur la voie de la mise en oeuvre 
de l’Accord du 20juin entre le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan, qui porte entre autres sur V importance des 
negociations pour arriver a une solution politique 
concernant les points non encore regies de l’Accord de 
paix global. Il s’agit la d’autant d’indices de la 
determination du Gouvernement soudanais de resoudre 


l’ensemble des points non regies par le dialogue 
politique. 

S’agissant du deployment de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), je 
tiens a assurer le Conseil que le Gouvernement 
soudanais entend accelerer le deploiement de cette 
Force et lui faciliter la tache. La preuve en est que la 
premiere etape du deploiement de cette force s’est 
achevee en septembre avec l’arrivee de 1 798 soldats 
sur les 4 200 attendus. Le Gouvernement soudanais 
s’est engage a faciliter la deuxieme etape du 
deploiement en participant a la reunion du mecanisme 
consultatif quadripartite pour la FISNUA, tenue a New 
York le 26 septembre, et au cours de laquelle ont ete 
examines tous les aspects relatifs au deploiement de la 
Force, notamment les dispositions relatives a 
l’obtention de terres pour qu’elle y etablisse ses 
quartiers et celles concernant l’etablissement de voies 
d’appro visionnement, l’appui logistique et la 
composante civile d’appui a ces forces. Ces details 
indiquent que les deux parties sont fermement decidees 
a mener a bien le deploiement des troupes restantes. 

La recommandation concernant la modification 
du mandat de la Mission afin d’y faire figurer le 
soutien au mecanisme de surveillance des frontieres est 
en soi un nouvel element positif. Elle prouve au 
Conseil que la cooperation etablie entre le 
Gouvernement soudanais et le Gouvernement sud- 
soudanais fonctionne, apres qu’ils sont convenus d’un 
mecanisme de surveillance des frontieres afin que 
celles-ci soient ouvertes a la circulation des citoyens et 
au commerce entre les deux pays freres. Il s’agit done, 
encore une fois, d’un element positif qui montre que 
les deux parties ont pris les mesures constructives qui 
s’imposent pour regler les questions en suspens et, au- 
dela, pour aller dans le sens d’une cooperation plus 
large depassant le reglement de ces questions. 

A cette fin, et alors que le Conseil examine la 
question de l’elargissement du mandat de la Mission, 
nous sommes surs que les decisions qu’il prendra 
seront conformes aux recommandations contenues dans 
le rapport, a savoir, je le rappelle, que l’effectif de la 
force chargee de la surveillance des frontieres ne 
depassera pas 300 membres sur les 4 200 que compte 
la Mission, conformement aux effectifs autorises par le 
Conseil dans sa resolution 1990 (2011). 

Le rapport dont est saisi le Conseil recommande 
aussi au paragraphe 25 que la Mission soit 
reconfigure de maniere a ce que la force chargee de 
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soutenir le mecanisme de surveillance des frontieres 
dispose de 297 membres d’unites de protection, 
90 observateurs militaires et 146 elements precurseurs. 
Nous comptons que le Conseil suivra la 
recommandation contenue au paragraphe 24 du 
rapport, selon laquelle les effectifs doivent pouvoir 
s’acquitter de leurs taches au titre du chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies, a savoir, comme je l’ai 
indique, que la surveillance des frontieres a pour 
objectif d’en faire des frontieres ouvertes qui 
permettent la circulation des citoyens et les echanges 
commerciaux entre les deux pays. 

Pour ce qui est du retrait des forces des deux 
parties de la region d’Abyei, les membres se 
souviendront que j’ai affirme dans des declarations 
precedentes au Conseil que les Forces armees 
soudanaises ne se trouvent pas en Abyei pour y rester. 
Je le confirme ici une fois de plus : elles ne resteront 
pas en Abyei indefiniment; elles seront retirees. Mais 
par retrait, il faut entendre un retrait organise qui 
coincide avec le deployment complet des forces 
ethiopiennes pour eviter que ne se cree un vide 
securitaire. C’est la une des premieres preoccupations 
du Conseil. A cet egard, je pense, avec les membres du 
Conseil, que les pluies saisonnieres abondantes ainsi 
que Fabsence de voies routieres goudronnees, dont 
nous a fait part M. Ladsous dans son expose, peuvent 
constituer un obstacle a la circulation des engins et des 
vehicules de transport des troupes de la FISNUA. Nous 
esperons qu’il sera tenu compte de ces facteurs durant 
les deliberations sur le retrait des forces. Ces entraves 
dues aux aleas meteorologiques sont exterieures a notre 
volonte; elles sont du reste normales en cette periode 
de l’annee. 

En conclusion, nous remercions une fois de plus 
le Gouvernement de l’Etat ethiopien frere, ainsi que le 
President du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de EUnion africaine, M. Thabo Mbeki, et T Envoy e 
special du Secretaire general, M. Haile Menkerios, et 
nous reaffirmons notre determination de faciliter le 
deployment de ces forces et de leur apporter l’appui 
dont elles ont besoin. 

Enfin, j’ai trois breves observations a faire. 
Premierement, concernant les visas, j’affirme devant le 
Conseil que nous sommes entierement disposes a 
octroyer des visas a tous le personnel de la FISNUA. 
Jusqu’a present, la Mission du Soudan a delivre des 
visas a tous les demandeurs, y compris a des 
diplomates concernes par le deploiement de la 
FISNUA. 


Mon deuxieme point concerne la visite a 
Khartoum, ce samedi, de Salva Kiir, President du 
Soudan du Sud, pour s’entretenir avec le President 
Omer Hassan Al-Bashir. Nous attendons avec interet 
cette rencontre et esperons qu’elle se deroulera dans un 
climat de bonne foi et permettra d’aborder et de regler 
tous les problemes restants. J’espere qu’il en sera tenu 
compte lorsque nous discuterons ici au Conseil de 
toutes les questions en suspens. 

Enfin, concernant les personnes deplacees, nous 
esperons qu’elles pourront commencer a rentrer chez 
elles, maintenant qu’une force de plus de 1 700 soldats 
a ete deployee. Cela serait un signe positif de 
l’efficacite de la Mission. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du 
Sud. 

M. Choat (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
La Republique du Soudan du Sud se felicite du rapport 
du Secretaire general sur la situation a Abyei 
(S/2011/603). Nous remercions par ailleurs le 
Gouvernement de la Republique federale democratique 
d’Ethiopie d’avoir fourni des contingents a la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei, 
et des efforts qu’il continue de deployer en faveur de la 
paix et de la stabilite dans la region. 

Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport, le Comite mixte de controle d’Abyei, compose 
de hauts representants de la Republique du Soudan et 
de la Republique du Soudan du Sud, s’est reuni pour la 
premiere fois les 7 et 8 septembre a Addis-Abeba, en 
presence du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine et de l’ONU. A cette reunion, un 
calendrier detaille pour le retrait de toutes les forces 
armees de la region d’Abyei a ete arrete et signe par les 
membres du Comite. 

Conformement aux dispositions de l’Accord 
d’Addis-Abeba, les forces de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) se sont retirees de la 
region d’Abyei pour se redeployer dans l’Etat du 
Warrap. Depuis la publication du rapport du Secretaire 
general, le commandant de la Force a confirme que les 
forces de l’APLS avaient respecte le plan de retrait 
convenu. A ce jour, les contingents des Forces armees 
soudanaises (FAS), elles, n’ont pas quitte la region 
d’Abyei, en depit du calendrier precis qui avait ete 
convenu au cours de la reunion du Comite mixte de 
controle d’Abyei et signe par plusieurs hauts 
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representants du Gouvernement de la Republique du 
Soudan. 

Les FAS doivent a present se retirer 
immediatement et sans condition de la region d’Abyei. 
Nous demandons respectueusement au Conseil de fixer 
une date butoir pour ce retrait et de tenir pour 
responsable quiconque ne la respectera pas. A cet 
egard, nous sommes egalement inquiets de voir que la 
Republique du Soudan a declare que les FAS ne 
pourront pas se retirer de l’Abyei tant que les 
institutions de la region n’auront pas ete creees. Bien 
que la mise en place de ces institutions soit 
indispensable, aucun accord entre les parties ne prevoit 
que le retrait des contingents soit soumis a leur 
creation. 

La Republique du Soudan du Sud souligne 
qu’elle est prete a poursuivre des negociations 


serieuses avec la Republique du Soudan sur toutes les 
questions en suspens. Mon gouvernement veut une 
paix durable dans l’Abyei. Nous souhaitons voir la 
situation en matiere de securite se stabiliser sur le 
terrain, afin que les civils puissent rentrer chez eux en 
toute tranquillite. 

Nous remercions le Conseil de son appui sans 
faille a la paix et a la stabilite dans la region. Nous 
sommes disposes a continuer de cooperer en ce sens 
avec le Conseil, les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, 1’Union africaine, les partenaires 
regionaux et la communaute internationale. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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